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L’économie a pour sujet d’étude central la prise de décision : comment faire un choix entre différentes actions possibles. Chaque action a ses avantages et ses inconvénients, ses points positifs et ses points négatifs, ses bénéfices et ses coûts. Vous envisagez de vous mettre au tennis ? Pratiquer ce sport pourrait améliorer votre ligne et être bon pour votre santé, mais cela prendrait sur le temps que vous consacrez à vos études et pourrait abîmer vos articulations. Pourquoi ne pas laisser tomber l'université et prendre un travail ? Vous gagneriez sans doute plus d'argent dès maintenant, mais moins plus tard dans votre vie. C'est la même chose pour un entreprise ou un gouvernement. Qu'il s'agisse d'une petite action, comme la fixation du prix des pommes de terre sur le marché à côté de chez vous, ou bien d'une grande, comme la décision par le Congrès de déclarer la guerre, il y a presque toujours de bons arguments pour et contre. Face à de telles considérations opposées, comment les individus, les entreprises, ou les gouvernements doivent-ils prendre leurs décisions ? La science économique montre comment déterminer la meilleure action, à l'aide d'une évaluation systématique des coûts et bénéfices.

Les décisions sont rarement prises ex nihilo. Il est vraisemblable qu’elles provoqueront des réactions d'autres personnes. Penser comme un économiste signifie prendre en compte ces réactions. Un cabinet d'avocats qui augmente ses tarifs peut voir sa clientèle se tourner vers d'autres fournisseurs de services juridiques – de telle sorte que des honoraires supérieurs ne conduisent pas forcément à des profits plus élevés. Ou encore imaginons que le Congrès, dans le souci d'accroître l’utilisation d'Internet, demande aux fournisseurs d'accès Internet (FAI) d'appliquer des tarifs très bas. Avant de dire que c'est une bonne idée, nous devons nous demander comment les FAI vont réagir. Ils peuvent accepter de fournir leurs services à ces tarifs meilleur marché. Ils peuvent aussi diminuer la qualité du service, les clients découvrant alors qu’ils ont du mal à obtenir une connexion satisfaisante. (Cet exemple peut sembler caricatural, pourtant un phénomène similaire se produit quand, en période d'inflation générale des prix, le Parlement décide de bloquer les loyers. À la suite du gel des prix les propriétaires sont moins disposés à fournir et maintenir en bon état des logements pour la location.)

L'économie a été appelée « the dismal science », la science lugubre
. C'est probablement parce que les économistes sont souvent les messagers de mauvaises nouvelles ; par exemple, un projet ou un plan en apparence attrayants peuvent s’avérer ne pas être une si bonne idée quand toutes les conséquences sont prises en compte.
La table 1.1 présente une liste de problèmes individuels et sociaux, et les « solutions » envisageables. Elle montre aussi les conséquences néfastes possibles sur lesquelles un économiste attirerait l’attention. Pouvez-vous rajouter d'autres objections ? Et d'un autre côté, pouvez-vous proposer des arguments contrant ces objections ?

Les partisans de plans et de projets ont tendance à omettre les inconvénients possibles, tandis que leurs opposants ont tendance à ignorer les arguments favorables. Comme, sur une question donnée, ceux qui ont arrêté leur choix ne veulent généralement pas écouter les arguments adverses, penser comme un économiste – c’est-à-dire soupeser de manière impartiale le pour et le contre – a peu de chance de vous rendre populaire. Mais cela améliorera vraisemblablement vos décisions privées, accroîtra les chances de réussite de vos projets d’entreprise et vous permettra d’avoir une opinion sur les questions de société plus pondérée.
Table 1.1 Trouver des solutions aux problèmes de société
	Problème
	Solution
	Conséquences néfastes possibles

	1. Les producteurs d’acier de notre pays sont menacés par les importations.
	Imposer un tarif sur les importations d’acier.
	a. Le prix de l’acier augmentera, entraînant des coûts plus élevés pour les industries en aval, et finalement des prix plus élevés pour les consommateurs finaux.
b. Les étrangers, parce qu’ils nous vendront moins d’acier, achèteront aussi moins de nos exportations.

	2. Les loyers des habitations augmentent au point d’interdire aux pauvres l’accès à un logement décent.
	Fixer les loyers.
	a. Les propriétaires rogneront sur les dépenses de maintenance et de réparation des logements.
b. Sur le long terme, moins de logements locatifs seront construits.

	3. Les salaires des femmes sont inférieurs à ceux des hommes.
	Voter des lois imposant le principe d’égalité : « À travail égal salaire égal ».
	a. Les employeurs seront moins enclins à embaucher des femmes.
b. Des procédures légales et administratives coûteuses devront être mises en œuvre pour faire appliquer le principe d’égalité.

	4. La pêche industrielle au thon tue aussi un grand nombre de dauphins.
	Exiger l’utilisation par les pêcheries de notre pays de filets spéciaux permettant aux dauphins de s’échapper.
	a. Les consommateurs paieront le thon plus cher.
b. Les pêcheries étrangères, n’étant pas soumises aux mêmes contraintes que les nôtres, accroîtront leurs parts de marché.

	5. Les coûts médicaux sont très élevés.
	Faire passer à la charge de l’État une partie des coûts médicaux, en particulier pour les plus pauvres.
	a. Les honoraires des médecins et les coûts hospitaliers augmenteront encore plus.
b. Il faudra augmenter les impôts.

	6. La toxicomanie est un fléau social.
	Renforcer la législation combattant la vente et l’usage de stupéfiants.
	a. Le prix de la drogue dans la rue va augmenter, poussant les toxicomanes à voler pour satisfaire leur besoin.
b. Les enjeux financiers considérables du trafic de stupéfiants accentueront la corruption dans la police et la justice.

	7. La toxicomanie est un fléau social.
	Abandonner la législation combattant la vente et l’usage de stupéfiants
	La plus grande disponibilité de la drogue et son prix plus bas encourageront d’autant plus la toxicomanie.


1.1 
L'économie en tant que science sociale

L'économie est une science. Comme toutes les autres sciences, elle consiste en des modèles explicatifs (des théories) qui nous aident à comprendre le monde autour de nous et à faire des prédictions correctes, et aussi en un ensemble d’observations empiriques qui renforcent ou affaiblissent ces modèles. Plus précisément, l'économie est une science sociale. Son sujet d’étude est l’interaction entre les choix effectués par des êtres humains vivant ensemble. L’économie se pose des questions comme : Est-ce qu’une réduction de la fiscalité sur les gains en capital fera monter la Bourse ? Des tarifs plus élevés seraient-ils bénéfiques aux consommateurs ? L’allongement des peines de prison réduira-t-il la criminalité ? La facilitation des procédures de divorce peut-elle aider à améliorer la condition féminine ? Est-ce qu’une stratégie de prix élevés (et donc de volumes de vente moindres) entraînera plus ou moins de profit pour une entreprise qu’une stratégie de prix bon marché ?
Un esprit sceptique peut nier que l'économie soit une science. Un argument typique est le suivant : « Les économistes ne sont jamais d'accord entre eux. Comment avoir confiance que l'économie soit parvenue à des vérités scientifiques ? De plus, si les économistes peuvent prédire scientifiquement les événements commerciaux et financiers, comment se fait-il qu’ils ne soient pas tous riches ? »
Il est aisé d’exagérer les désaccords entre économistes. La controverse attire généralement plus d’attention que le consensus. La grande majorité des économistes s’accordent pour dire que le contrôle des prix entraîne la pénurie, que le libre-échange améliore la division internationale du travail, que l’usage incontrôlé de la planche à billet conduit à l’inflation
. Plus important encore, les désaccords sont essentiels pour faire avancer la science. En astronomie, l’hypothèse héliocentrique de Copernic a remis en cause le modèle géocentrique, vieux de plus de mille ans, de Ptolémée. En chimie, la théorie phlogistique de la combustion a été remplacée par la théorie de l’oxydation de Lavoisier. Et en biologie, le créationnisme a été contré par la théorie de l’évolution de Darwin. Ce qui caractérise la science n’est pas l’accord unanime, mais plutôt l’acceptation d’examiner les faits. Toutes les questions économiques importantes – par exemple, quelle est l’influence de la fiscalité sur l’incitation à travailler, les syndicats permettent-ils d’augmenter les salaires ouvriers, est-ce que des lois strictes sur la propriété intellectuelle encouragent la création – sont perpétuellement en cours de réévaluation à la lumière des faits. Des désaccords entre économistes peuvent persister, peut-être parce que les problèmes sont ardus, ou les chercheurs pas assez doués, mais l’existence de questions non résolues est une caractéristique saine de toute science vivante.
Les ingénieurs, bien que disposant de théories solidement validées et d’une quantité considérable de connaissances expérimentales sur la résistance des matériaux, rajoutent habituellement un énorme facteur de sécurité (50% ou même 100%) pour construire un pont ou un barrage. Quand bien même, les ponts parfois s’effondrent et les barrages se rompent. À Los Angeles, lors du tremblement de terre de 1994, des voies d’autoroute renforcées, conçues pour résister à des secousses encore plus fortes que celle qui a eu lieu, ont néanmoins été détruites. Un autre exemple : la météorologie est sans conteste une science de la nature, pourtant les météorologues ne s’aventurent pas à prédire le temps plus d’une semaine à l’avance. Si les économistes étaient autorisés à prédire le taux de chômage ou le rythme de l’inflation avec la même marge de sécurité que les ingénieurs ou les météorologues, on verrait qu’ils se trompent rarement.
EXEMPLE 1.1 L’ÉCOLOGISTE, L’ÉCONOMISTE ET LE STATISTICIEN

En 1990, l’écologiste et auteur à succès Paul R. Ehrlich envoya un chèque de $576,07 à l’économiste Julian L. Simon. C’était l’enjeu d’un pari pris 10 ans plus tôt. Ehrlich, qui n’était pourtant pas économiste, avait fait des prédictions économiques surprenantes dans son best-seller publié en 1968 The Population Bomb
. Voici, par exemple, la première phrase : « La bataille pour nourrir l’ensemble de l’humanité est perdue. En 1970 des centaines de millions d’individus mourront de faim. »
Les prévisions d’Ehrlich s’étaient avérées grossièrement fausses. Malgré les deux chocs pétroliers, du milieu et de la fin de la décennie, dans l’ensemble les années 1970 ont été une période de remarquable croissance économique. Cependant, l’auteur a continué à être acclamé. Dans des livres, des conférences et des articles qui reçurent une large attention du monde entier, il prophétisa que les quantités accessibles d’un grand nombre de ressources minérales seraient à peu près épuisées en 1985.

À la même époque, l’économiste Julian L. Simon avait prédit exactement le contraire pour les décennies 1970 et 1980 – c’est-à-dire l’amélioration continue du niveau de vie de l’humanité, et la baisse des prix des matières premières. En 1980, Simon avait donc proposé à Ehrlich de faire un pari, avec un enjeu monétaire, qu’Ehrlich avait accepté. Ils prirent le pari que les prix de cinq métaux importants – le chrome, le cuivre, le nickel, l’étain et le tungstène –, après correction de l’inflation, allaient monter ou baisser. L’économiste avait laissé à l’écologiste le choix des matières premières. À nouveau, les prédictions de l’économiste Simon furent les bonnes, et celles d’Ehrlich les mauvaises. Les années 1980 furent encore une décennie de prospérité, et les prix des métaux en général baissèrent. L’écologiste dut payer l’enjeu du pari.
L’erreur d’analyse d’Ehrlich était de ne considérer que l’évolution de la demande, et plus spécialement la croissance de la population (plus de bouches à nourrir). Julian Simon, avec sa meilleure compréhension des mécanismes économiques, avait aussi pris en compte l’évolution de l’offre. Plus de gens signifie certes plus de bouches, mais aussi plus de bras et de cerveaux. Par ailleurs Simon tînt compte des tendances économiques favorables : la libéralisation des économies nationales et l’accroissement du commerce international.
Ainsi, les prédictions résultant de l’analyse économique furent confirmées. Néanmoins, Paul Ehrlich continua à publier des ouvrages très populaires prédisant, de manière toujours aussi erronée, des cataclysmes écologiques pour un avenir proche. Tout aussi régulièrement, jusqu’à son décès en 1998, Simon produisit des analyses solides et des prévisions économiques étayées, culminant avec son ouvrage The Ultimate Resource, 2ème édition, Princeton University Press, 1998
. Mais aucun de ses livres ne fut jamais un best-seller.
Que se passait-il alors ? Une interprétation économique est de dire que ces deux auteurs fonctionnaient dans des secteurs différents. Julian Simon fournissait des analyses économiques correctes. Paul Ehrlich, quant à lui, était et est toujours dans une autre activité, plus proche de celle d’auteur de récits d’épouvante comme Stephen King. Évidemment, pour ce qui concerne la vente de livre en tous cas, la demande pour des récits d’épouvante est très supérieure à la demande pour des analyses économiques solidesa.
Une étude ultérieure soigneuse et exhaustive effectuée par le statisticien danois Bjorn Lomborg, The Skeptical Environmentalist (L’Écologiste sceptique), Cambridge University Press, 2001, a mis à jour les résultats de Simon. Alors qu’il avait commencé avec l’idée de réfuter l'analyse de Simon, Lomborg découvrit au contraire que ses recherches la confirmaient. Malgré l'augmentation de la population mondiale, les revenus per capita ont continué à croître et les prix réels des matières premières les plus importantes ont continué à baisser.
Une conséquence inattendue de la publication des résultats de Lomborg furent les attaques personnelles très virulentes dont il fit l’objet. Lors de l’une de ses présentations publiques, il reçut une tarte à la crème dans la figure. Il fut même accusé de « malhonnêteté intellectuelle » par une institution scientifique danoise ayant un statut officiel. En définitive, toutes les accusations furent réfutées de manière probante, et les procédures engagées contre Lomborg furent abandonnées. (Ce qui ne veut pas dire, naturellement, que toutes les estimations et prédictions de Lomborg s’avèreront correctes.)
Une des leçons qu’on peut en tirer est la suivante : une analyse économique solidement étayée peut être plus dangereuse pour vous que vous ne le croyez !b
a Pour un compte-rendu détaillé du pari de Ehrlich et Simon, on peut lire l’article de John Tierney, « Betting the Planet » (Parier la planète), New York Times Magazine, 2 décembre 1990.

b Un résumé de la controverse de Lomborg a été fait par Jim Giles, « The Man They Love to Hate » (L’Homme qu’ils adorent détester), Nature, v. 423, 15 mai 2003.

La deuxième objection de l’esprit sceptique vis-à-vis des économistes – « Comment se fait-il qu’ils ne soient pas tous riches ? » – semble grossière. Mais les économistes sont bien les derniers à pouvoir l’écarter d’un revers de la main. Tout d'abord, ainsi que le montre l'exemple précédent, une analyse économique correcte n’est pas nécessairement mieux accueillie par le public que des assertions fallacieuses mais psychologiquement séduisantes. Plus généralement, la connaissance scientifique, quelle que soit la discipline, ne garantit pas la richesse. Si Michael Jordan avait étudié les équations aérodynamiques gouvernant la trajectoire des missiles sphéroïdaux, est-ce que cela aurait amélioré ses performances au basket-ball ? Cet argument ne doit néanmoins pas être poussé trop loin. Quelle est après tout l'utilité de l'économie (ou du reste de l'aérodynamique) si elle ne conduit à aucun résultat pratique ? Il est donc raisonnable de s'attendre à ce qu'une compréhension supérieure de l'économie et des marchés conduise à une plus grande richesse. Bien que peu de gens puissent égaler la réussite financière de génies comme Tiger Woods au golf ou Bill Gates dans le business, une formation en économie devrait accroître les revenus. Comme le montre l'exemple ci-dessous, apparemment c'est dans une certaine mesure le cas.

EXEMPLE 1.2 REVENUS DES DIPLÔMÉS MASCULINS DE L’UNIVERSITÉ, PAR DISCIPLINE

La table présente les revenus annuels médians des hommes ayant un diplôme de licence ou plus, dans une sélection de disciplines, pour l’année 1993 – l’année la plus récente pour laquelle ces données sont disponibles. Seul un échantillon de disciplines est listé ici, et le rang est au sein de cet échantillon. (La même source présente des données similaires pour les femmes, mais malheureusement l’économie n’y figure pas.)

Revenus annuels médians pour les hommes, sélection de disciplines, 1993

Discipline
Revenus en 1993
Rang

Ingénierie
$51 600
1

Mathématiques
50 500
2

Pharmacie
50 500
3

Physique
50 400
4

Économie
48 100
5

Comptabilité
47 800
6

Puériculture
43 500
7

Business, autre
43 000
8

Science politique et administration
41 600
9

Psychologie
40 700
10

Biologie / sciences de la vie
39 600
11

Sociologie
38 800
12

Histoire
38 300
13

Langue et littérature anglaises
37 600
14

Éducation
34 500
15

Arts de la scène
32 100
16

Assistance sociale
30 600
17

Philosophie, religion et théologie
29 700
18
Source : Table 5 dans Daniel E. Hecker, « Earnings of College Graduates, 1993 », Monthly Labor Review, décembre 1995

Dans ce palmarès, l’économie est la première des sciences sociales. Elle vient juste derrière les disciplines dépassant $50 000 que sont l’ingénierie, la physique, les mathématiques et (plus surprenant peut-être) la pharmacie. (Bien que n’étant pas montrée ici, la pharmacie se classe au premier rang chez les femmes.)

 On ne peut pas être assuré que ces revenus élevés soient spécifiquement la conséquence de la formation reçue. Pour obtenir un diplôme en ingénierie, mathématiques, statistiques, ou physique, vous devez de toute façon être plutôt intelligent ; cela s'applique peut-être aussi à l'économie. De plus, les genres de vie associés aux diverses activités sont plus ou moins attrayants. Il est concevable qu'un revenu un peu plus élevé soit nécessaire pour induire les gens à devenir inspecteur des impôts ou bourreau ; l'économie peut, elle aussi, souffrir d'un léger déficit d’image. Il est possible que la catégorie Philosophie, religion et théologie vienne en dernier dans cette table des revenus car beaucoup de gens pensent que c’est une activité noble, une « vocation élevée ». (De quelle manière ces considérations non pécuniaires jouent un rôle dans les profils de revenus par activité sera étudiée dans le chapitre 12.) L’un dans l’autre, il semble raisonnable de conclure qu’étudier l’économie conduit, dans une certaine mesure, à un surcroît de revenus.

Qu'en est-il des autres sciences sociales ? La sociologie, l'anthropologie, les sciences politiques, la psychologie sociale, et la sociobiologie essaient, elles aussi, d'expliquer les comportements. Les frontières entre l'économie et ces autres sciences sont imprécises, en partie parce que le raisonnement économique s’est montré utile dans ces disciplines aussi. Les anthropologues utilisent des techniques de l’économie pour analyser les choix de recherche de nourriture et les décisions d'espacement des naissances dans les sociétés primitives. Les spécialistes en sciences politiques utilisent l'analyse coût-bénéfice pour prédire combien de citoyens se rendront aux urnes et dans quel sens ils voteront. Et les sociobiologistes, se fondant sur l'hypothèse que des stratégies économiquement raisonnables ont plus de chances de passer les tests de sélection de la théorie de l'évolution, utilisent l'analyse économique pour expliquer par exemple pourquoi certains animaux choisissent de défendre un territoire quand d'autres préfèrent fuir. Ce livre illustrera des principes économiques à l’aide d’exemples tirés de ces diverses sciences sociales et d’autres domaines liés.
 Même si ses limites sont indistinctes, l'économie a un noyau central. Premièrement, au niveau des choix individuels les économistes font généralement le postulat de l' « homo economicus », c'est-à-dire considèrent un être hypothétique dont les décisions sont fondées sur la poursuite rationnelle de son intérêt personnel. Deuxièmement, l'économie se concentre sur un type d'interaction entre les êtres humains : le concept des échanges marchands. Dans ce livre, nous donnons donc une importance prépondérante à « l'économie au sens étroit du terme », qui est associée à ce concept fondamental. Mais il existe aussi une « économie au sens large du terme » qui va au-delà de ce concept. Les économistes peuvent aussi essayer de prendre en compte les comportements irrationnels et non égocentriques. Et ils dépensent certainement des efforts importants à étudier les interactions non marchandes, allant des relations familiales aux conflits violents.

Cependant, commençons par le commencement. Il faut tout d'abord examiner le noyau central du raisonnement économique.

1.2 
Homo economicus
Le terme « homo economicus » est fréquemment employé avec une connotation péjorative, pour critiquer implicitement le raisonnement économique. Puisque que les gens ne sont pas toujours rationnels ni égocentrés, l’économie, prétendent ses critiques, est bâtie sur du sable. Mais l’économiste ne déclare pas que les comportements rationnels et égocentrés sont des faits universels et absolus. Ils constituent plutôt une hypothèse de travail, dont la validité dans un contexte donné ne peut être appréciée qu’en fonction de son utilité. Est-ce que cette hypothèse nous aide à comprendre ce qui se passe effectivement sur les marchés et ailleurs ?
La rationalité

Un « comportement rationnel », dans l’usage courant, a au moins deux sens. Le premier fait référence à une méthode, le second à un résultat. Quand on parle de méthode, le comportement rationnel est une action choisie sur la base d'une pensée raisonnée plutôt que d'une habitude, d'un préjugé ou d'une émotion. Quand on parle de résultat, le comportement rationnel est une action efficace pour atteindre un objectif souhaité. Les deux sens sont différents. De bonnes méthodes peuvent parfois conduire à de mauvais résultats. (« Les plans les mieux conçus des souris et des hommes souvent ne se réalisent pas » – Robert Burns.) Et les méthodes apparemment inférieures dont disposent les animaux, même dotés de très petits cerveaux, souvent fonctionnent bien. Un être humain poursuivant une mouche avec une tapette perd en général la partie. Néanmoins, le plus souvent, on s’attend à ce qu’une décision réfléchie conduise à une meilleure action.
Tout le monde se comporte dans une certaine mesure de façon irrationnelle – mû par la passion, la décision irréfléchie, la déficience mentale, ou la simple perversité. Alors comment peut-on faire l’hypothèse de la rationalité en économie ? Postuler la rationalité ne se justifie que si cette approche aide à prédire le comportement des gens. Les économistes trouvent que la plupart de temps, même si ce n’est pas exactement tout le temps, l’hypothèse de la rationalité fonctionne bien.
Conduire une voiture fait intervenir de nombreuses décisions, parmi lesquelles le choix du niveau d’agressivité du conducteur. Il pourrait sembler que conduire agressivement est toujours irrationnel, en fait cela dépend de l’objectif qu’on a. Une personne rationnelle attachera une grande valeur à la sécurité, mais donnera aussi de l’importance à d’autres objectifs comme gagner du temps ou éviter les soucis.
EXEMPLE 1.3 DES CONDUCTEURS RATIONNELS ?

Les airbags réduisent en moyenne la gravité des blessures et le risque de mourir dans un accident de voiture. Alors, étant donné cette marge de sécurité, il peut devenir rationnel pour un conducteur de conduire plus agressivement !
Observe-t-on un tel phénomène ? Steven Peterson, George Hoffer, et Edward Millner ont étudié les statistiques collectées dans l’État de Virginie sur les accidents mortels entre deux véhicules en 1993a. Dans 30 accidents, une des voitures était équipée d’airbag et l’autre non. Les rapports d’accident permettent de connaître dans chaque cas « l’initiateur » supposé, le véhicule qui conduisait le plus agressivement. La table montre que dans 22 des 30 accidents (73%) les initiateurs conduisaient le véhicule avec un airbag, bien que seulement 50% des voitures impliquées dans un accident soient équipées d’airbags. Donc cela indique qu’avoir un airbag augmente la probabilité pour un conducteur de provoquer un accident.
Accidents entre deux véhicules l’un avec airbag et l’autre sans (État de Virginie, 1993)


Avec airbag
Sans airbag

Nombre de véhicules
30 (50%)
30 (50%)

Nombre « d’initiateurs »
22 (73%)
8 (27%)

Source : adapté de Peterson et al., p. 262

Un élément de démonstration comme celui-ci ne peut être qu’indicatif, pas définitif. Et même s’ils étaient totalement validés, ces résultats n’impliqueraient pas nécessairement qu’une réglementation imposant les airbags soit mal venue. Bien que les conducteurs de véhicules équipés d’airbags puissent effectivement être tentés de prendre plus de risques, l’augmentation de l’agressivité peut ne pas effacer complètement le bénéfice général en terme de sécurité apporté par les airbags.

a Steven Peterson, George Hoffer, et Edward Millner, « Are Drivers of Air-Bag-Equipped Cars More Aggressive ? A Test of the Offsetting Behavior Hypothesis », Journal of Law and Economics, v. 38 (octobre 1995).
Pour une personne en invalidité accident, dont le salaire est temporairement pris en charge par la Sécurité sociale, le choix rationnel du moment de retourner travailler dépend d’une analyse coût-bénéfice. À quoi doit-on s’attendre si la protection sociale est renforcée ?
EXEMPLE 1.4 UN FAUX ABSENTÉISME RATIONNEL ?
Selon les réglementations fédérales américaines, dans chaque État les programmes de protection contre les accidents du travail doivent prendre en charge le salaire d’un employé blessé avec un certain « taux de remplacement » (habituellement environ 2/3 du salaire avant accident) jusqu’à un plafond donné. Pour un décideur rationnel, plus la couverture en cas d’accident est élevée, moins forte est l’incitation à reprendre le travail quand on est rétabli. Bruce D. Meyer, W. Kip Viscusi, et David L. Durbin ont étudié une « expérience naturelle » pour tester si un changement dans les incitations avait un effet sensible sur la décision de reprendre le travaila.
En 1980, l’État du Kentucky a élevé son plafond de couverture invalidité accident de $131 par semaine à $217 – une augmentation de 66%. En 1982, l’État du Michigan augmenta son propre plafond de $181 à $307 – soit +70%. (Les autres dispositions de ces États en matière de protection contre les accidents du travail restèrent essentiellement les mêmes.) Un point important à noter est que ces ajustements eurent un impact seulement sur les employés les mieux payés, ceux dont les salaires étaient suffisamment élevés pour être concernés pas la hausse du plafond de remboursement.
Si rester ou non en invalidité accident était une question purement médicale, un plafond plus élevé ne devrait pas avoir d’incidence sur la date de reprise du travail. Mais en tenant compte des incitations monétaires, un employé dans la tranche des hauts salaires et calculant rationnellement devrait être tenté de rester plus longtemps en invalidité. En revanche, les employés des tranches de salaires plus basses, n’étant pas concernés par la hausse des plafonds, n’avaient pas d’incitation particulière à repousser la date de reprise du travail.

Après la modification des dispositions dans le Kentucky, la durée médiane d’invalidité temporaire pour les employés bien payés passa de 4 à 5 semaines, tandis qu’elle resta de 3 semaines pour les employés avec des bas salaires. De même, dans le Michigan, la durée médiane pour les employés à haut salaire passa de 5 à 7 semaines, et elle resta pour les autres constante à 4 semaines. Ainsi les réactions des employés à haut salaire aussi bien que des employés à bas salaire sont cohérentes avec l’hypothèse de rationalité.

COMMENTAIRE

  Nous ne devons pas nous précipiter vers la conclusion que les employés qui choisissent de rester plus longtemps en invalidité sont des cas patents de faux absentéisme. Il est aussi possible que les responsabilités familiales et d’autres contraintes financières aient auparavant forcé certains employés à retourner au travail alors qu’ils n’étaient pas encore totalement rétablis.
a Bruce D. Meyer, W. Kip Viscusi, et David L. Durbin, « Workers’s Compensation and Injury Duration: Evidence from a Natural Experiment », American Economic Review, v. 85 (juin 1995).

En dépit de ces exemples de choix rationnels et de beaucoup d’autres, faits dans des contextes aussi inattendus que la conduite automobile, on entend souvent parler de comportements « irrationnels » – même de la part d’économistes aussi éminents que le président du Bureau de la Réserve fédérale américaine.
EXEMPLE 1.5 « L’EXUBÉRANCE IRRATIONNELLE »

Le 5 décembre 1996, Alan Greenspan, le président du Bureau de la Réserve fédérale américaine à cette époque-là, fit part de sa préoccupation que le niveau élevé des prix des actions en Bourse représentait « une exubérance irrationnelle ». Et de fait, comparés aux données historiques, les cours boursiers étaient extraordinairement élevés. Au début de l’année 1980, le Dow Jones se situait vers 800 points. Dix ans plus tard, il était passé à environ 2800, et, en décembre 1996, il était aux alentours de 6900. Bien que le marché eût un peu fléchi après la déclaration de Greenspan, au début de l’année 2000 l’index atteignait presque 11000 points.
On peut dire des prix des actions qu’ils sont « trop élevés » ou « trop bas » seulement en comparaison avec les revenus actuels et anticipés des entreprises cotées. Dans son livre Irrational Exuberance (Princeton University Press, 2000), l’économiste Robert Shiller déclarait non seulement que les prix des actions étaient historiquement très élevés, mais que les PER (price/earning ratios) dépassaient aussi largement leurs précédents records historiques. Selon ses données, le PER moyen ajusté pour l’inflation annuelle, dont le précédent record était 32 (juste avant la Crise de 1929), avait atteint le nouveau record de 44 en l’an 2000 (d’après une estimation visuelle à partir de la Figure 1.2 du livre de Shiller).
Mais d’autres analystes maintenaient que les prix inhabituellement élevés des actions ne faisaient que refléter les développements économiques favorables de l’époque, comme la révolution informatique, qui promettaient des gains de productivité continus. Important aussi, même si on n’en parlait moins, était le fait que le risque d’une guerre effroyable s’était éloigné à la suite de l’effondrement de l’Union soviétique. En parallèle à cela, l’entreprise privée jouissait d’une opinion favorable due à la perte d’attrait des idéologies communistes et socialistes.
Si bien qu’à cette époque il n’était pas évident que la Bourse fût « irrationnelle ». La table ci-dessous montre que l’index Dow Jones des valeurs industrielles a effectivement baissé un peu après la publication du livre de Shiller en 2000, mais il avait regagné presque tout le terrain perdu dès 2004, et il atteignait près de 12500 au début de l’année 2007. Le marché devient-il réellement « irrationnel » à 8000, à 12000, ou à un autre chiffre, est une chose que tous les investisseurs (y compris les auteurs de ce livre !) aimeraient bien savoir.

Index Dow Jones

Date (janvier)
des valeurs industrielles

2000
10 940

2001
10 887

2002
9 920

2003
8 053

2004
10 544

2005
10 783
2006
10 718
2007
12 459
Les objectifs humains  – l’hypothèse de l'intérêt personnel

« Homo economicus » est supposé non seulement être rationnel mais aussi à la poursuite de son intérêt personnel. Qui peut mettre en doute le fait que l’intérêt personnel, même si ce n’est pas le seul objectif que poursuit un être humain, est un aspect important de la façon dont les hommes vivent ? Adam Smith a écrit : « Ce n'est pas de la bienveillance du boucher, du brasseur ou du boulanger que nous attendons notre dîner, mais du souci qu’ils ont de leur propre intérêt
. »
L’économie « au sens étroit » traditionnelle ne cherche pas à connaître les origines de nos objectifs dans la vie, nos goûts et nos préférences. Dans une société, les individus peuvent protéger leurs enfants et manger du bétail ; dans une autre, on préférera protéger le bétail mais autoriser l’infanticide. Souvent, cependant, les objectifs et les préférences des individus ont des sources analysables. Les psychologues les expliquent en terme d’instincts primitifs, renforcés ou réprimés par la socialisation. Les anthropologues analysent comment la culture aide à déterminer les motivations individuelles ; les sociologues examinent le rôle de la classe sociale ou d’autres groupes d’identification. Les sociobiologistes expliquent les goûts et les préférences humains en tant que produit de l’évolution et de la sélection naturelle. Stimulée en partie par cet axe de recherche scientifique, l’économie « au sens large » a commencé à étudier les origines culturelles et biologiques des préférences. Par exemple, les adolescents masculins prennent plus de risques que les adolescentes, comme le montre le taux plus élevé d’accidents de voiture (et les primes d’assurance automobile plus élevées aussi) pour les jeunes hommes. La prise de risque supérieure par les jeunes hommes n’est pas surprenante d’un point de vue biologique car les mâles sont en compétition plus forte entre eux pour attirer l’attention du sexe opposé
. (Les causes biologiques et les autres causes des préférences seront discutées plus en détail dans le chapitre 3.)
Une autre question est de savoir si les goûts et les préférences sont stables. Quand ils analysent la fiscalité sur les vins et spiritueux, les économistes partent généralement du principe que le désir d’alcool, un goût, est constant. Dans ce cas, taxer les boissons alcoolisées rend la consommation plus onéreuse mais n’affecte pas le désir sous-jacent de boire. En réalité, il est historiquement établi que le goût pour l’alcool peut évoluer profondément. Autour de 1850, la remarquable campagne de tempérance du Père Mathew en Irelande a fait baisser la consommation nationale annuelle d’alcool de 50 millions de litres à 20 millions de litres. (Mais seulement temporairement !) Pensons aussi aux industries de la mode – leur existence même repose sur le fait que les goûts changent en permanence. Et ce qui est plus important encore, beaucoup de profonds changements de société dans l’Histoire ont été la conséquence d’évolutions des objectifs de vie des individus. L’analyse économique peut sembler ignorer le caractère élevé des valeurs et des objectifs, les traitant comme de simples « goûts » arbitraires. Depuis les prophètes de l’Ancien Testament ainsi que Jésus et Mahomet jusqu’au déclin récent des croyances religieuses en Occident, les évolutions dans les formes de satisfaction que les individus recherchent dans leur vie ont eu une incidence considérable sur les sociétés humaines. Les économistes ont essentiellement laissé de côté les tentatives d’explication de ces importants déterminants des comportements humains.
L’intérêt personnel est l’objectif attribué à « homo economicus ». Mais la bienveillance (« vouloir du bien » aux autres) existe certainement
, et la malveillance (« vouloir du mal ») aussi. Pour des raisons biologiques évidentes, la plupart des gens sont bienveillants envers leur progéniture, ou leurs proches. Néanmoins, ils peuvent consacrer des sommes importantes aussi, en aide d’une forme ou d’une autre, à des étrangers. Les économistes ne cherchent généralement pas à explorer les causes sous-jacentes de ces comportements. Mais ils soulignent que si la bienveillance offrait plus d’avantages économiques (par exemple, si les déductions d’impôt pour les dons aux organisations charitables étaient plus importantes) elle serait plus développée. Et même s’il existe des explications biologiques de l’aide que les parents apportent à leurs enfants, les économistes prédisent que s’il y avait plus d’incitations financières à le faire l’assistance à ses propres enfants se développerait encore.
Certains ont prétendu que cette insistance sur l’intérêt personnel rend les économistes plus égoïstes qu’ils ne seraient autrement. Peut-être que les étudiants en économie reçoivent un enseignement « leur apprenant à être égoïstes
 » !
EXEMPLE 1.6 DES ÉTUDIANTS EN ÉCONOMIE ÉGOÏSTES ?

Dans une étude menée à l’Université George Washington, les économistes Anthony M. Yezer, Robert S. Goldfarb, et Paul J. Poppena ont examiné deux questions : (1) Quand on leur présente des situations hypothétiques,  est-ce que les étudiants inscrits dans des cours d’économie montrent qu’ils deviendraient plus égoïstes qu’avant d’avoir suivi leur cours, comparés avec des étudiants dans d’autres disciplines ? (2) Quand on observe le comportement réel des étudiants, les étudiants en économie sont-ils plus égoïstes ?
La table A compare les niveaux de désintéressement mesurés par la question (1), où chacun était invité à évaluer soi-même son comportement, entre les étudiants en économie et les autres. On demandait à chaque étudiant d’évaluer la probabilité qu’après avoir reçu une facture contenant une erreur substantielle en sa faveur, il ou elle demanderait spontanément qu’elle soit corrigée et que la bonne somme lui facturée. La même question était posée au début du cours (« Avant ») et la fin (« Après »).
Table A Résultats du sondage (auto-évaluation de comportement désintéressé hypothétique)


Avant
Après

Deux cours d’économie
53,4%
50,0%

Deux cours non économiques
52,5%
53,8%

Source : Calculé à partir de Yezer, Goldfarb et Poppen, Table 1, p. 181

Bien que les différences soient faibles, on peut considérer que ces données corroborent légèrement l’affirmation selon laquelle recevoir un enseignement en économie accroît l’égoïsme des étudiants – mesuré par une auto-évaluation dans une situation hypothétique.

Les chercheurs menèrent ensuite une expérience nettement plus significative, cette fois-ci avec du vrai argent. Des enveloppes contenant un billet de $10 furent « oubliées » dans des salles de classes de cours d’économie et dans des salles d’autres cours. Chaque enveloppe portait un nom et une adresse, était timbrée, et contenait aussi un message expliquant que cette somme était envoyée en remboursement d’un prêt. Puisque les enveloppes étaient prêtes à l’envoi, avec nom et adresse, une personne désintéressée n’avait qu’à cacheter l’enveloppe et la mettre dans une boîte aux lettres. Une personne égoïste pouvait simplement garder l’argent.
Les chercheurs laissèrent 32 enveloppes dans des salles de classe de cours d’économie et 32 enveloppes dans des salles de classe d’autres cours. La table B présente les résultats.

Table B Résultats de l’expérience de « la lettre oubliée »


Renvoyées
Non renvoyées

32 lettres salles d’économie
18 (56%)
14 (44%)

32 lettres salles d’autres cours
10 (31%)
22 (69%)

Source : À partir de la description de Yezer, Goldfarb et Poppen, p. 181

La table B montre que quand il s’agit de décisions réelles avec des enjeux financiers, moins d’étudiants en économie se comportent de façon égoïste. Le sondage d’auto-évaluation hypothétique présenté dans la table A, qui semblait indiquer le contraire, révélait peut-être seulement que les étudiants en économie sont plus francs pour admettre qu’ils peuvent parfois se comporter égoïstement.
a Anthony M. Yezer, Robert S. Goldfarb, et Paul J. Poppen, « Does Studying Economics Discourage Cooperation: Watch What We Do, Not What We Say or How We Play » (l’étude de l’économie décourage-t-elle la coopération : considérez ce que nous faisons, pas ce que nous disons ou comment nous jouons) Journal of Economic Perspectives, v. 10 (hiver 1996).

Il semble donc que l’étude de l’économie ne rende pas plus égoïste. Cependant, la formation économique peut faire admettre plus volontiers par l’étudiant que dans certaines circonstances il ou elle agira égoïstement. Qu’en est-il des professeurs d’économie ?

EXEMPLE 1.7 DES PROFESSEURS D’ÉCONOMIE ÉGOÏSTES ?

Dans un grand nombre d’associations académiques professionnelles les cotisations augmentent avec les revenus. Mais les membres sont invités à déclarer eux-mêmes la catégorie de revenus à laquelle ils appartiennent (« système de la parole d’honneur »). David N. Laband et Richard O. Beil ont étudié plusieurs associations professionnelles utilisant cette procédurea.
Un membre de l’American Economic Association (AEA), en 1994, qui déclarait appartenir à la catégorie de cotisation la plus basse (revenu déclaré inférieur à $37 000) payait une cotisation de $50, tandis que dans la catégorie la plus haute (revenu déclaré supérieur à $50 000) la cotisation était de $70. Pour l’American Sociological Association (ASA), les cotisations s’échelonnaient entre $34 pour la plus basse (revenu inférieur à $15 000) et $180 pour la plus haute (revenu supérieur à $50 000). Pour l’American Political Science Association (APSA)  les chiffres étaient respectivement de $65 (revenu < $30 000) et $125 (revenu > $70 000).

Les déclarations sur l’honneur de la catégorie de revenus à laquelle appartenait chacun étaient-elles dignes de foi ? Les auteurs testèrent cette question en envoyant un questionnaire séparé demandant aux membres de chaque association leurs revenus de l’année. Les questionnaires n’avaient aucune connexion apparente avec les cotisations professionnelles mais utilisaient les mêmes intervalles de revenus.
Les chercheurs observèrent, par exemple, qu’en répondant à ce questionnaire seulement 3% des membres de l’American Economic Association déclaraient appartenir à la catégorie la plus basse de revenus. Mais quand il s’agissait de payer leur cotisation, 25% se plaçaient dans cette catégorie. Donc, clairement beaucoup de membres « trichaient ». Des résultats similaires furent obtenus pour les autres associations.

Une façon de comparer les différentes associations professionnelles est de calculer ce qu’aurait dû être la « vraie » moyenne des cotisations, si chaque membre s’était placé dans la bonne catégorie telle que déclarée dans le questionnaire indépendant. Les différentes moyennes sont données dans la table.

Cotisations moyennes dues, et paiements effectifs 1994/95

« vraies »
moyennes


moyennes
effectivement


dues
payées
effective/vraie (%)

AEA
$67,74
$62,83
93%

ASA
$147,60
$112,52
78%

APSA
$105,15
$96,05
91%

Source : Laband et Beil, pp. 96-97.

Bien qu’en terme de pourcentage les économistes apparaissent les plus dignes de foi (et, dans ce sens, les plus désintéressés), la comparaison montrée dans la table est peut-être biaisée. Étant donné que les cotisations à l’AEA sont nettement moins chères qu’à l’ASA et l’APSA, la tentation de tricher est moindre. Malgré tout, il reste douteux que les économistes soient plus égoïstes que les confrères des autres disciplines.

 a David N. Laband et Richard O. Beil, « Are Economists More Selfish than Other ‘Social’ Scientists ? » (Les économistes sont-ils plus égoïstes que leurs confrères dans les autres sciences sociales ?),  Public Choice, v. 100 (1999), pp. 85-101.

Ignorance et incertitude

Dire que les gens sont rationnels ne veut pas dire qu’ils savent tout. Presque toutes les décisions sont prises en fonction de données avec des incertitudes. Un consommateur peut ne pas connaître la qualité des produits offerts à la vente, une personne à la recherche d’un emploi peut ne pas savoir quel employeur est disposé à payer le plus haut salaire, un fabricant d’ordinateur peut avoir des incertitudes sur les nouveaux produits que ses concurrents vont lancer, un responsable politique peut avoir des doutes sur la réaction du public par rapport à un choix politique qu’il propose.
Une grande partie de ce livre traite du processus de prise de décision en environnement comportant des incertitudes. Combien quelqu’un devrait-il accepter de payer une police d’assurance contre le risque d’incendie ? Un individu devrait-il choisir un job plus sûr mais payant moins plutôt qu’un autre job plus risqué mais avec une rémunération plus élevée ? Quelles actions boursières un investisseur devrait-il acheter ? 

Une observation plus subtile est que les décisionnaires individuels doivent prendre en compte les comportements des autres. Une personne pensant qu’une action boursière est sous-évaluée doit se demander pourquoi les autres investisseurs laissent le prix de l’action se maintenir si bas. De plus, chaque personne devrait reconnaître que les autres chercheront à tirer avantage de sa propre ignorance. Les chapitres ultérieurs analyseront comment ces considérations influent sur les clauses d’un contrat d’assurance, les prix des actifs, et les contrats d’embauche d’une entreprise.

1.3 
Les interactions marchandes et non marchandes
Nous avons tous besoin de nourriture. Mais il y a de nombreuses façons pour nous la procurer. Quelqu’un qui souhaite avoir un pain fait par un boulanger peut travailler et recevoir l’argent qui lui permettra d’acheter le pain. Une alternative serait de voler le pain. Une autre option pour les consommateurs est d’essayer de persuader les boulangers que c’est leur devoir d’être charitables et de donner du pain. Ou bien les consommateurs peuvent organiser un mouvement politique ayant pour but de contraindre les boulangers à donner leur pain. « L’économie au sens étroit » se concentre sur la première de ces interactions, c’est-à-dire sur l’échange volontaire à travers les mécanismes de marché. Nous laisserons essentiellement l’étude des crimes et délits à la sociologie, des techniques de persuasion à la psychologie, et du pouvoir des groupes de pression à la science politique. Néanmoins « l’économie au sens large », elle, déborde sur ces domaines.

EXEMPLE 1.8 LE CRIME COMME CHOIX ÉCONOMIQUE – COMMENT TRAITER LES RÉCIDIVISTES
Le crime parfois paie. Ça peut être tout à fait rationnel, quoique certainement pas éthique, pour un criminel de voler plutôt que de travailler s’il estime que les gains justifient les risques. La criminologie conventionnelle, une discipline historiquement dominée par les sociologues, a toujours regardé les criminels comme des « déviants » qui ne font pas des choix rationnels. Dans cette vision traditionnelle, la solution au problème du crime est du ressort de la psychologie – par exemple, en cherchant à soigner les délinquants potentiels, ou bien en leur donnant de meilleurs modèles à suivre. L’analyse économique, sans nécessairement nier que les criminels soient d’une certaine manière psychologiquement « déviants », suggère que même l’activité criminelle peut être sensible aux incitations.
L’incarcération peut réduire la criminalité de deux manières : la neutralisation ou la dissuasion. La neutralisation ne fait pas intervenir la rationalité : une personne en prison n’est simplement plus en mesure de commettre de crimes contre la société. La dissuasion, en revanche, repose sur le calcul par le délinquant potentiel des coûts et des bénéfices de ses agissements criminels possibles. Donc une politique de dissuasion implique au moins un certain degré de rationalité de la part des délinquants potentiels.
Cette distinction était capitale lors du débat aux États-Unis sur la façon de traiter les récidivistes – la proposition, appelée « law of three strikes » (loi des trois coups), qu’à la troisième affaire les criminels soient automatiquement condamnés à la prison à vie. Si la neutralisation est le facteur principal affectant la criminalité, la loi des trois coups souffre d’un vice sérieux. Il est établi que la propension à commettre des crimes diminue avec l’âge, donc une telle loi remplirait les prisons avec des détenus relativement âgés qui de toute façon ne seraient plus dangereux, sans offrir de contrepartie positive. Tandis que si c’est la dissuasion qui est déterminante, la menace d’être rapidement mis à l’écart pour toujours pourrait décourager même de jeunes criminels.
Steven Levitt a mené une étude pour tenter de séparer les deux effetsa. En utilisant des données de la période 1970-1992, il a examiné comment le nombre de crimes dans une catégorie statistique, comme l’agression violente, était influencé par le nombre d’arrestations dans une autre catégorie, comme le cambriolage. Étant donné que beaucoup de délinquants commettent les deux types de crime, si la neutralisation est la principale force à l’œuvre, alors un plus grand nombre d’arrestations pour agression devrait réduire aussi bien les agressions que les cambriolages. Mais si la dissuasion est le facteur prépondérant, un plus grand nombre d’arrestations pour agression devrait conduire les criminels à commettre moins d’agressions – mais autant (sinon plus !) de cambriolages et autres crimes.

L’évidence suggérait que la dissuasion était plus importante que la neutralisation pour faire baisser la criminalité. La dissuasion expliquait environ 75% de l’impact total d’un plus fort taux d’arrestation sur la criminalité. L’étude apporte donc des arguments en faveur de la loi des trois coups, même si bien sûr ses effets sur le taux de criminalité ne sont pas les éléments pris en compte pour évaluer une telle législation. (Un autre élément à considérer est le coût de construction de prisons supplémentaires et les frais entraînés par une population carcérale plus nombreuse.) L’évidence récente, provenant de données sur les États de Washington et de Californie, tend à montrer que dans ces États les taux d’incarcération supérieurs associés à la loi des trois coups ont réduit le nombre de crimes.
Dans une autre étude, le même auteur s’est demandé pourquoi le taux de crime perpétré par des personnes jeunes a beaucoup plus augmenté que le taux concernant des personnes plus âgées durant la période 1978-1993b. (Au cours de cette période le taux d’arrestation d’adultes pour meurtre a baissé de 7%, mais le taux d’arrestation de jeunes a augmenté d’un extraordinaire 177% !) La principale explication, conclut-il, était que durant la période couverte par l’étude le taux moyen de punition des jeunes pour crime – déjà plus faible que pour les adultes – avait baissé de 20%, tandis que le taux de punition pour les adultes s’était accrû de 60%. Il observa aussi que le taux de criminalité d’une classe d’âge baisse sensiblement quand elle passe du système judiciaire pour les jeunes (plus indulgent) à celui pour les adultes (plus sévère).
a Steven D. Levitt, « Why Do Increased Arrest Rates Appear to Reduce Crime : Deterrence, Incapacity, or Measurement Error? » (Pourquoi l’accroissement des taux d’arrestations semblent réduire la criminalité : dissuasion, neutralisation, ou erreur de mesure ?), Economic Inquiry (juillet 1998). 
b Steven D. Levitt, « Juvenile Crime and Punishment » (La criminalité et la répression chez les jeunes), Journal of Political Economy (décembre 1998).
On voit donc que l’analyse économique peut être utilement appliquée au crime vu comme une forme de comportement non marchand. L’action charitable en est une autre. Une troisième forme d’interaction non marchande, parfois pas très éloignée du crime, est la politique. L’approche économique des phénomènes politiques sera traitée dans la Partie VII de ce livre.
Les interactions marchandes ont deux caractéristiques fondamentales : elles sont mutuelles et elles sont volontaires. Parmi les interactions non marchandes possibles, l’action charitable est volontaire mais c’est une interaction unilatérale plutôt que mutuelle. Quant au vol, bien sûr, il est involontaire de la part de la victime.
Mais les interactions marchandes sont-elles réellement toutes volontaires ? Une personne pauvre peut-elle refuser un travail mal payé mais qui au moins mettra de la nourriture sur la table ? N’est-elle pas seulement « un esclave salarié » ? Ou pensez au bandit de grand chemin qui menace sa victime avec le cri « La bourse ou la vie ! » N’offre-t-il pas un deal volontaire ? Alors comment distinguer l’extorsion criminelle de l’interaction marchande ?
L’explication de ces différentes questions troublantes repose sur le concept de propriété. Le bandit propose un deal marchand : il s’abstiendra de vous prendre la vie en échange de votre argent. Mais dans notre système légal chaque individu est propriétaire de sa vie. La transaction apparemment volontaire proposée par le bandit est fondée sur le fait qu’il menace de s’emparer de quelque chose sur laquelle il n’a aucun titre de propriété – la vie de sa victime. En ce qui concerne « l’esclave salarié », il est exact qu’une personne riche peut acheter plus de ce qu’elle désire qu’une personne pauvre. C’est peut-être injuste, mais les personnes pauvres ne sont pas des esclaves. Leur capacité à fournir du travail est leur propriété, et elles peuvent aller négocier avec d’autres employeurs pour rechercher les meilleures conditions d’emploi. Les esclaves ne peuvent pas vendre ou échanger leur travail, car ils n’en sont pas légalement propriétaires.
Travail en cours

� Pas une science gaie… non, ennuyeuse, désolée, repoussante en réalité, et désespérante : ce que nous pourrions appeler surtout une science lugubre.


	– Thomas Carlyle (1795–1881)


� Un consensus scientifique n’implique pas, cependant, un accord général politique. Voir plus bas la section « Analyse positive ou normative ».


� Publié en français, en 1973, sous le titre « La Bombe P : 7 milliards d’hommes en l’an 2000 ». (N.d.T.)


� La première édition, datant de 1981, a était traduite en français et publiée en 1985 sous le titre « L’homme notre dernière chance ». (N.d.T.)


� La Richesse des Nations (1776), Livre I, Chapitre 2. 


� Voir Paul H. Rubin et Chris W. Paul II, « An Evolutionary Model of the Taste for Risk » (une modélisation du goût du risque dans le cadre de la théorie de l’évolution), Economic Inquiry, v. 17 (octobre 1979).


� Adam Smith l’a bien dit :





Quel que soit l’égoïsme attribué à l’homme, il y a manifestement dans sa nature des principes qui le rendent sensible à la prospérité des autres, et font que leur bonheur lui est nécessaire, même s’il n’en tire aucun autre bénéfice que le plaisir de l’observer.





C’est la première phrase de son livre Théorie des sentiments moraux (1759).


� Cette allégation a même été faite par des économistes : Robert H. Frank, Thomas Gilovitch, et Dennis T. Regan, « Does Studying Economics Inhibit Cooperation ? » (L’Étude de l’économie inhibe-t-elle la coopération ?), Journal of Economic Perspectives, v. 7, 1993.





